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Rapport de la commission du règlement              chargée d’examiner l'initiative populaire municipale: «Sauvons nos parcs».

Rapporteure: Mme Hélène Ecuyer.      
La commission du règlement s’est réunie le 21 septembre 2001      , sous la présidence de M. Pierre Losio.       Les notes de séance ont été prises par Mme Ursi Frey que je remercie.       
Historique

L'initiative IN-2, «Sauvons nos parcs», dont l'aboutissement a été reconnu par le Conseil d'Etat le 25 mars 1998, demandait que soit complété le plan d'utilisation du sol de la Ville de Genève, en affectant à des espaces verts inconstructibles tous les parcs et promenades publics ainsi que les espaces de verdure, privés ou propriété d'une collectivité publique, lorsqu'ils sont ouverts au public ou existent en vertu d'un plan d'affectation du sol, d'une autorisation de construire ou de tout autre acte officiel.

Le Conseil administratif, dans son rapport (PR-292) sur la validité et la prise en considération de l'initiative, conclut, le 2 septembre 1998, vu l'incompatibilité  avec le droit cantonal, à la nullité de cette initiative.

Le Conseil municipal de la Ville de Genève approuve, pour sa part, le 2 décembre 1998, un rapport déclarant cette initiative valide et vote son renvoi à la commission du règlement, renvoi accepté par une majorité formée des partis de l'Alternative et refusé par les libéraux, les radicaux et quelques démocrates-chrétiens.

Par arrêté du 26 juillet 2000, le recours présenté par M. Mark Muller et la Chambre genevoise immobilière contre la délibération du Conseil municipal du 2 décembre 1998 a été admis comme recevable; l'initiative a été déclarée nulle, celle-ci heurtant les prescriptions du droit cantonal sur l'aménagement du territoire. 

Suite à cette décision, le comité d'initiative «Sauvons nos parcs», représenté par M. Rémy Pagani et Mme Germaine Kindler, recourt auprès du Tribunal fédéral, lui demandant d'annuler cet arrêté. Le Tribunal fédéral, pour les mêmes raisons, entre autres, que le Conseil administratif, le Conseil d'Etat et le Tribunal administratif, rejette le recours, par arrêt du 29 janvier 2001.

Discussion et vote de la commission

Le président de la commission, après avoir lu l'arrêt du Tribunal fédéral suisse, nous propose de voter la caducité de l'initiative IN-2, «Sauvons nos parcs». En effet, il n'existe aucune possibilité de recourir contre la décision du Tribunal fédéral.

La commission, par 14 oui contre 1 non (AdG/ SI), prend acte de l'arrêt déclarant l'initiative IN-2, «Sauvons nos parcs», caduque et recommande au Conseil municipal d'entériner ce vote.

Annexe: arrêt du Tribunal fédéral du 29 janvier 2001

